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COMMUNIQUE DE PRESSE

Sortie de carence de la commune d’Asnières-sur-Seine
Depuis 2000, la loi SRU fixe aux communes concernées par ses dispositions l’objectif d’atteindre d’ici 2025, un taux de 25 % de logements locatifs sociaux.

Pour atteindre ce taux de 25 %, un objectif de production de logements locatifs sociaux est fixé aux communes tous les trois ans. Les services de l’État au niveau départemental dressent le bilan de la réalisation de logements locatifs sociaux pour chacune des communes, et le compare aux objectifs de production triennaux fixés à chacune d’entre elles.

A l’issue du bilan de la période 2014-2016, 649 communes n’ont pas atteint leurs objectifs en France. Dans les Hauts-de-Seine, 9 communes ont fait l’objet d’un arrêté de carence. Parmi elles figurait la commune d’Asnières-sur-Seine.

Les services de l’État au niveau local et la commune d’Asnières-sur-Seine ont, très vite, bâti un dispositif de suivi partagé de la production de logement social. Grâce à une collaboration étroite, les opérations programmées sur la commune ont pu bénéficier d’un gain sensible de mixité sociale. Ce sont ainsi 533 nouveaux logements sociaux qui ont pu être autorisés à Asnières-sur-Seine entre 2017 et 2018.

Ainsi, après seulement un an de travail en commun, la commune a réalisé près de 105 % de son objectif triennal. Cette avance a permis d’engager sereinement la réalisation d’un bilan par anticipation, qui confirme les excellents résultats de la commune. Cette réussite, fruit d’une relation constructive entre les services de l’État et la commune, permet à Asnières-sur-Seine d’être la première commune des Hauts-de-Seine à sortir de la carence, et traduit l’efficacité du dispositif de la loi SRU pour la production de logements sociaux et l’introduction d’une plus grande mixité sociale dans les zones où la demande en logement social est la plus tendue. 

Forts de ce succès collectif dont nous pouvons nous féliciter, les services de l’État maintiennent leur mobilisation auprès des communes pour œuvrer à la production de logements locatifs sociaux dans les Hauts-de-Seine et à leur répartition équilibrée au sein des territoires.
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